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Bordeaux, le 28 février 2013

Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques  -  Section de la Gironde



CAPL DE CADRE C DU 28 février 2013

Mouvement de mutation Local FGP

La Direction a présenté le mouvement. Dans les faits elle a cherché en priorité à traiter les demandes à l’ancienneté de la demande, puis a procédé aux affectations à l’ancienneté administrative comme c’est maintenant la règle. 

Pour les demandes à l’ancienneté de la demande toutes ne sont pas satisfaites. 7 restent en suspend. 

La Direction a informé que les demandes pour l’ERD n’aboutiraient pas compte tenu du sureffectif.  Arcachon, Audenge et Belin-Beliet ne compteront pas de vacance pour un délai indéterminé…

Dès lors, les demandes non satisfaites au prochain mouvement de septembre seront reclassées dans le mouvement à l’ancienneté administrative.

Concernant les demandes pour la Direction, les choix d’affectation ne se feront plus qu’à la division, la Direction se réservant l’affectation plus fine au service en fonction des besoins.

Sur ce point FO regrette le manque de lisibilité sur l’état des effectifs par services de Direction. 

FO regrette également que toutes les vacances d’emplois ne soient pas publiées pour le mouvement.  En outre des postes déclarés vacants par la Direction n’ont pas été pourvus…

Dans le cadre de l’harmonisation des règles de gestion FO attend que l’administration adopte enfin des règles claires et lisibles par tous.

FO constate qu’à ce jour, la Direction ne peut pas apporter d’informations très précises quant aux règles de gestion pour les prochains mouvements si ce n’est la mise en place des RAN.

Dans ces conditions nous nous sommes abstenus lors du vote.

Question diverse :

Tout en rappelant leur opposition aux fermetures futures de trésoreries de la CUB, les élus FO ont interpellé la Direction sur l’avenir du dispositif d’attribution de la Prime de Restructuration de Service dans le cadre de la mise en place des RAN.  En effet, sous réserve de suivre la mission transférée et des critères d’éloignement du domicile familial, les agents peuvent prétendre à cette prime. 

Selon la Direction, la DG à confirmé que ce dispositif institué par décret restait applicable en l’état. 

Par ailleurs la Direction a affirmé que le projet de restructuration du réseau irait bien à son terme.

Les représentants en CAPL C : François Labattu, Gael Gonfalonieri, Olivier Dubarry (expert)
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